
C H A P I T R E 1 0 1

Loi modifiant la charte de la Compagnie
des tramways de Lévis

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU que la Compagnie des tram-
ways de Lévis a, par sa pétition, de-

mandé l'adoption d'une loi modifiant sa
charte, la loi 9 George V, chapitre 119,
modifiée par la loi 22 George V, chapitre
125, et qu'il est à propos de faire droit à
la demande contenue dans ladite pétition;

Attendu que ladite compagnie avait été
constituée à l'origine spécialement pour
exploiter un chemin de fer électrique, que
ce chemin de fer n'existe plus, que la com-
pagnie exploite d'autres services de trans-
port et qu'il y a lieu en conséquence de
changer son nom et de la soumettre à la
Loi des compagnies de Québec au lieu de
la Loi des chemins de fer;

Attendu que la compagnie a un capital
autorisé de un million cinq cent mille dol-
lars divisé en quinze mille actions de cent
dollars chacune, dont cinq mille actions
ont été émises;

Attendu que la compagnie a émis une
débenture au total de six cent quinze
mille dollars pour les fins de reconstruc-
tion de son système de chemin de fer et
pour l'achat d'immeubles et matériel rou-
lant;

Attendu que ladite débenture de six
cent quinze mille dollars et quatre mille
cinq cent cinquante actions du capital
émis étaient détenues par Sun Life As-
surance Company of Canada ;

Attendu que par acte de donation passé
devant George C. Marier, notaire, le 20
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juin 1938, et dûment enregistré, ladite
Sun Life Assurance Company of Canada
a fait donation à trois fiduciaires de ladite
debenture d'une valeur nominale de six
cent quinze mille dollars et desdites quatre
mille cinq cent cinquante actions du
capital social de ladite compagnie;

Attendu que ledit acte de donation pré-
voit que les fiduciaires doivent administrer
les biens donnés jusqu'au 1er juillet 1948;

Attendu que ladite donation prévoit
qu'au 1er juillet 1948 les fiduciaires de-
vront diviser le capital des biens donnés
parmi les employés de la compagnie à son
emploi le 1er juillet 1947 et qui l'avaient
été continuellement pendant les douze
mois précédents, laquelle distribution doit
se faire en conformité des dispositions
contenues audit acte de donation;

Attendu que ledit acte de donation pré-
voit un mode de distribution en consti-
tuant des unités attribuables à chacun des
employés ayant droit à la distribution et
prévoit que chaque employé recevra une
part des biens à distribuer pour chaque
unité;

Attendu que la conversion du système
de chemin de fer en un autre système de
transport a nécessité la mise au rancart
d'une partie considérable de l'actif de la
compagnie diminuant ainsi son actif, et
qu'elle a dû faire des emprunts pour l'a-
chat du matériel roulant nécessaire à son
nouveau système de transport, et que pour
les fins dudit emprunt et dans l'intérêt
de la compagnie et des bénéficiaires de la
donation, les fiduciaires ont dû transpor-
ter en garantie des avances obtenues la
débenture de six cent quinze mille dollars
mentionnée ci-dessus;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le nom de la compagnie, La Compa-
gnie des Tramways de Lévis (Lévis Tram-
ways Company), est changé en celui de la
Compagnie de Transport de Lévis (Levis
Transport Company).

Nom
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2 . Le changement de nom n'apporte
aucune modification aux droits et obliga-
tions de la compagnie, et les procédures
commencées par ou contre la compagnie
sous son ancien nom, peuvent être conti-
nuées sous son ancien nom.

3 . L'article 4 de la loi 9 George V,
chapitre 119, est remplacé par le suivant:

" 4 . Le capital-actions de la compagnie
est fixé à seize mille actions ordinaires sans
valeur au pair ou nominale.

Les actions actuellement émises d'une
valeur au pair de cent dollars chacune
seront remplacées par des actions ordi-
naires sans valeur au pair ou nominale.

Les directeurs peuvent créer par règle-
ment et émettre du capital-actions privilé-
gié jusqu'à concurrence de trois cent mille
dollars, donnant même préférence et prio-
rité à l'égard des dividences et à tout autre
égard sur les actions ordinaires, tel que
déterminé par le règlement."

4 . L'article 6 de la loi 9 George V,
chapitre 119, remplacé par l'article 2 de la
loi 22 George V, chapitre 125, est remplacé
de nouveau par le suivant:

" 6 . La compagnie pourra faire toutes
opérations de transport dans les limites
du comté de Lévis ainsi que dans les
municipalités de Sainte-Foy et Sillery
dans le comté de Québec, et dans les
limites de la cité de Québec, mais dans ce
cas seulement de et jusqu'à un point
d'arrivée, et la compagnie n'a le droit de
faire aucune opération de transport local
dans les limites de ladite cité, et elle pour-
ra continuer à posséder, et acquérir tous
biens mobiliers et immobiliers, droits,
franchises, privilèges, nécessaires ou utiles
à son industrie et pour son industrie, le
tout cependant en ce qui concerne seule-
ment le territoire défini et limité par le
présent article.

Elle pourra cependant faire des voya-
ges spéciaux et particuliers originant dans
le territoire ci-dessus, avec la permission
de la Régie des transports et communi-
cations."

5 . L'article 7 de la loi 9 George V, cha-
pitre 119, tel que remplacé par l'article 3
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de la loi 22 George V, chapitre 125, est
abrogé.

6 . L'article 8 de la loi 9 George V,
chapitre 119, tel que remplacé par l'article
4 de la loi 22 George V, chapitre 125, est
abrogé.

7. L'article 9 de la loi 9 George V,
chapitre 119, tel que remplacé par l'article
5 de la loi 22 George V, chapitre 125, est
abrogé.

8 . L'article 10 de la loi 9 George V,
chapitre 119, tel que remplacé par l'article
6 de la loi 22 George V, chapitre 125, est
abrogé.

9 . L'article 11 de la loi 9 George V,
chapitre 119, tel que remplacé par l'article
7 de la loi 22 George V, chapitre 125, est
abrogé.

1 0 . L'article 13 de la loi 9 George V,
chapitre 119 est remplacé par le suivant:

" 1 3 . La compagnie, de temps à autre,
émettra des obligations ou débentures
pour les sommes qu'elle jugera convena-
bles, remboursables aux dates qu'elle fixe-
ra, pourvu qu'aucune de ces obligations
ou débentures ne soit émise pour une
somme de moins de cent dollars et n'excè-
de pas, en totalité le montant de cinq
cent mille dollars. Les pouvoirs confé-
rés par le présent article et par celui
qui précède immédiatement peuvent être
exercés par les directeurs."

1 1 . L'article 14 de la loi 9 George V,
chapitre 119, tel que remplacé par l'article
8 de la loi 22 George V, chapitre 125, est
abrogé.

1 2 . L'article 15 de la loi 9 George V,
chapitre 119 est abrogé.

1 3 . L'article 16 de la loi 9 George V,
chapitre 119 est remplacé par le suivant:

" 1 6 . Les dispositions de la Loi des
pouvoirs spéciaux de certaines corpora-
tions, chapitre 280 des Statuts refondus de
Québec, 1941, s'appliqueront à la compa-
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gnie en autant qu'elles ne sont pas incom-
patibles avec les dispositions de la présente
loi."

1 4 . L'article 17 de la loi 9 George V,
chapitre 119, est abrogé.

1 5 . L'article 18 de la loi 9 George V,
chapitre 119, tel que remplacé par l'arti-
cle 9 de la loi 22 George V, chapitre 125,
est remplacé par le suivant:

" 1 8 . A défaut par la compagnie et
les municipalités de Lévis, Lauzon, et
de Saint-Romuald-d'Etchemin et toute
autre municipalité d'en venir à une enten-
te mutuelle, au sujet du renouvellement
des arrangements et conventions actuelle-
ment en vigueur, ou tous autres arrange-
ments les modifiant, avant leur expi-
ration, la compagnie aura le droit, avec
l'approbation et permission et sous le con-
trôle de la Régie provinciale des trans-
ports et communications, de continuer à
exploiter et à maintenir son service de
transport dans chacune desdites munici-
palités."

1 6 . L'article 21 de la loi 9 George V,
chapitre 119, est remplacé par le suivant:

" 2 1 . La compagnie sera régie par la
Loi des compagnies de Québec, chapitre
276 des Statuts refondus de Québec, 1941,
excepté en ce qu'elle pourrait avoir d'in-
compatible avec les dispositions de la
présente loi."

1 7 . L'article 22 de la loi 9 George V,
chapitre 119, tel que remplacé par l'article
10 de la loi 22 George V, chapitre 125, est
abrogé.

1 8 . L'article 11 de la loi 22 George V,
chapitre 125, est abrogé.

1 9 . Le bureau de direction de la com-
pagnie est autorisé à émettre neuf mille
sept cent vingt-quatre actions sans valeur
au pair ou nominale et à les échanger pour
la débenture de six cent quinze mille dol-
lars actuellement émise. Les fiduciaires
nommés en vertu de l'acte de donation
passé devant George C. Marier, notaire,
le 20 juin 1938, numéro 7,729 de ses mi-
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mites, sont autorisés à consentir tel échan-
ge. Dès que l'échange aura été décrété
et fait, le fiduciaire représentant le ou les
porteurs de la débenture est autorisé à
donner main-levée des hypothèques et
charges découlant de l'acte de fiducie
consenti par la compagnie le 23 décembre
1924, devant Robert H. Barron, notaire,
sous le numéro 21,452 de ses minutes, et
des actes suivants qui modifiaient ledit
acte de fiducie: Acte passé devant Robert
H. Barron, notaire, le 9 juillet 1925 sous
le numéro 21,879 de ses minutes, acte
passé devant Dougall Cushing, notaire, le
29 décembre 1933 sous le numéro 8,639
de ses minutes, acte passé devant Henri
Guenette, notaire, le 12 octobre 1946 sous
le numéro 9,955 de ses minutes.

2 0 . Le 1er juillet 1948, les fiduciaires
nommés dans l'acte de donation passé
devant George C. Marier, le 20 juin 1938
sous le numéro 7,729 de ses minutes, ou
leurs successeurs en office, distribueront les
actions alors détenues par eux, y compris
celles qu'ils recevront en échange de la
débenture de six cent quinze mille dollars,
conformément aux stipulations dudit acte
de donation, et les fiduciaires seront alors
relevés de toutes obligations s'y rappor-
tant.

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


